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« Droit des pauvres, pauvre droit ! »
Paul Bouchet
Avant-propos
Où est passé le droit au logement ? Il n’est plus présent dans les discours politiques. On cherche en vain des articles de presse qui le mentionnent. Les personnes mal-logées savent-elles que leur demande relève d’un droit et non du bon vouloir de ceux qui détiennent les clés de l’attribution des logements sociaux ? Les militants associatifs se sentent bien seuls à l’invoquer. Ils vivent avec souffrance, amertume, parfois découragement, une réalité qui contredit le droit.
Pourtant, depuis 2007, l’accès à un logement décent et indépendant est garanti par l’État à toute personne en difficulté. La loi instituant le droit au logement opposable a été adoptée sans réserve par des parlementaires fiers de doter la France d’une des législations les plus avancées. Que s’est-il passé ?
Est-ce l’usage de l’acronyme qui a fait perdre le sens ? Le DALO est vu comme un simple dispositif parmi d’autres. L’obligation de résultat fixée par le législateur est oubliée et l’État s’est habitué à être condamné par les tribunaux pour ne pas avoir relogé.
Je serais injuste si je disais que rien n’a été fait. Il s’est trouvé, parfois, des ministres convaincus et mobilisés. Il se trouve, dans les préfectures, des agents qui font de leur mieux. Des collectivités, bien que la loi ne leur fasse pas d’obligation, prennent le sujet à bras-le-corps. Mais il faut bien constater que le droit au logement n’a pas seulement disparu des discours, il a reculé dans les faits.
D’aucuns voudraient mettre ce recul sur le dos de la crise du logement. Pour eux, la loi ne serait pas applicable tant qu’on manquerait de logements. La crise est bien là, oui. Elle n’affecte pas seulement les pauvres et les plus fragiles. Jamais se loger n’a été aussi cher. Des jeunes sont empêchés de quitter le domicile de leurs parents, des étudiants renoncent à l’école de leur choix, des salariés à un emploi, l’accession à la propriété est réservée à ceux qui, grâce à un héritage, un don familial ou une revente, disposent d’un apport substantiel.
Mais dire que la crise empêche de respecter le droit au logement, c’est confondre la cause et les effets : c’est parce qu’on a tourné le dos au droit au logement qu’on a laissé prospérer la crise. En s’affranchissant de l’obligation de résultat, on renonce aux décisions qui permettraient de produire les logements nécessaires, on laisse libre cours à des marchés qui, à l’excès de la demande sur l’offre, répondent par l’augmentation des prix et non celle de la production. La construction de logements est au plus bas.
J’ai eu le privilège, aux côtés de Paul Bouchet et Xavier Emmanuelli, de participer au combat qui a mené à l’adoption de la loi DALO. Nous en attendions d’abord qu’elle mette fin aux situations les plus dramatiques mais il s’agissait aussi, en construisant la responsabilité de la puissance publique, de faire du droit au logement un levier pour améliorer la situation de tous. « Droit des pauvres, pauvre droit ! » disait Paul Bouchet. Le non-respect du droit au logement impacte tout le monde.
Plus que jamais je crois que l’opposabilité du droit au logement est la boussole dont nous avons besoin. En donnant au citoyen la possibilité, en dernier ressort, de saisir le juge pour faire valoir son droit, elle place la puissance publique devant une obligation de résultat. C’est en partant de cette obligation que doivent être traitées les questions clés des politiques du logement : quels sont les rôles respectifs de l’État et des collectivités locales ? quelle place pour les marchés et pour le logement social ? de quelles taxes et de quelles aides avons-nous besoin ?
Avant d’aborder ces sujets, il sera nécessaire de revenir aux raisons qui ont conduit à reconnaître le logement parmi les droits fondamentaux, au même niveau que tous les autres, puis à le rendre opposable. Je rappellerai les incompréhensions qui ont accompagné et suivi la promulgation d’une loi qui, pour nous, constituait une étape dans la construction de l’opposabilité tandis que, pour une partie de ceux qui la votaient, elle était une conclusion : « Le droit au logement, c’est fait ! On a voté la loi… »
Loi votée n’est pas loi appliquée. Après avoir présenté son contenu, il me faudra constater qu’elle n’a pas mis fin au mal-logement, décrire les processus par lesquels l’État, désigné comme garant, ne va pas au bout de son obligation, et tenter de comprendre les raisons d’un renoncement qui, pour ne pas être délibéré, n’en est pas moins réel.
Lorsque j’ai entrepris de rédiger cet ouvrage, le titre qui me paraissait le résumer était Le droit au logement opposable : une boussole pour sortir de la crise du logement. Pour éviter les lourdeurs, j’ai supprimé le deuxième « logement ». Mais allait-on comprendre que c’était de cette crise-là que je voulais parler ? N’y avait-il pas ambiguïté ?
Et puis, avançant dans la rédaction, il m’est apparu que la crise du logement s’inscrit dans une crise plus globale. En contribuant à un sentiment de recul social, de déclassement, elle nourrit le doute sur la capacité de nos institutions à assurer la sécurité et le bien-être de la population. Elle nous dit que l’État peut ne pas respecter la loi. Autant qu’elle en subit les effets, elle alimente une crise de la démocratie.
Je n’entends pas traiter de cette crise globale, mon sujet est le logement et j’y resterai concentré. Mais le droit au logement opposable nous ramène à l’essentiel, aux fondements du contrat social, il est bien une boussole pour sortir de la crise.
Chapitre 1
D’où vient la loi DALO ?
Du besoin de logement au droit garanti
Les questions du logement sont perçues comme des questions techniques. Certes la complexité­ existe, mais pas davantage que dans les autres domaines de l’action publique. Elle ne doit ni autoriser les discours les plus péremptoires, voire démagogiques, ni servir de paravent à des politiques inefficaces, parfois régressives. Clémenceau disait de la guerre qu’elle était « une chose trop sérieuse pour être laissée aux militaires ». De la même façon, le logement est un sujet qui ne doit pas être laissé aux spécialistes et à ceux qui se proclament tels.
Pour comprendre, il faut juste repartir de la base : le logement est un droit. Au sortir de la guerre, on a fait de ce droit un phare pour guider la France vers la reconstruction et le progrès social. Confrontés, dans les années 1980, au développement de processus d’exclusion sociale, on a cherché à donner au droit au logement une portée opérationnelle : ce sera la loi Besson du 31 mai 1990 et ses outils. Mais l’exclusion a continué à courir plus vite que les moyens qui lui étaient opposés. C’est alors qu’est apparue, portée par Paul Bouchet, la question de la garantie du droit : si le logement est un droit, sa mise en œuvre doit être garantie au citoyen : le droit doit être rendu opposable.

1.1Le droit au logement vaut autant que le droit de vote
Les fondements de la reconnaissance du logement comme droit fondamental
On ne devrait pas avoir besoin d’expliquer pourquoi le logement se place au même niveau que l’accès aux soins, le droit de vote ou la liberté d’expression, mais il faut bien constater que cela n’est pas encore entré dans tous les esprits. Alors, puisqu’il se trouve des humains pour accepter que d’autres humains vivent sans logement, pour y voir une fatalité si ce n’est le résultat du choix des intéressés, commençons par constater que le logement répond à quatre besoins essentiels que l’on peut résumer sous deux initiales : S comme sécurité et comme santé, I comme intimité et comme inclusion sociale.
S comme sécurité : il n’y a pas de sécurité sans logement. L’être humain est ainsi fait qu’il a besoin de s’abriter des rigueurs du climat et des risques d’agression. On ne rencontre plus de bêtes féroces dans nos villes et nos campagnes… sauf celles qui appartiennent à l’espèce humaine. Il nous faut donc un toit et des murs, et même une porte fermant à clé. La sécurité, c’est aussi d’être assuré de la permanence de cette protection. Lorsqu’un sans-abri refuse une offre d’hébergement d’une nuit, c’est pour ne pas se trouver le lendemain à errer dans les rues de la ville, un autre ayant pris sa place sous le porche où il s’abritait chaque soir.
S comme santé : il n’y a pas de santé sans logement. Il s’agit de se protéger du froid, de l’humidité, des fortes chaleurs. Il s’agit de disposer d’équipements sanitaires, d’être à l’abri des infections, de pouvoir se confectionner des repas. Comment garder un équilibre psychique lorsqu’on est contraint de dormir à la rue ? Comment suivre un traitement lorsqu’on vit dans l’errance ? On ne peut poser ce besoin de santé sans relever qu’il y a aussi des logements qui sont dangereux pour la santé de leurs habitants. Un logement, ce n’est donc pas n’importe quel toit et n’importe quels murs, un logement ce n’est pas uniquement un toit et des murs.
I comme intimité : il n’y a pas d’intimité sans logement. Ni pour la personne, ni pour le couple, ni pour la famille. Nul ne peut vivre en permanence exposé au regard des autres. Les gymnases que l’on ouvre pour répondre à une catastrophe sont une solution d’urgence qui a du sens lorsqu’elle permet la mise en sécurité d’une nuit. C’est une réponse indigne dès qu’elle dépasse le stade de l’extrême urgence. « L’urgence est une méthode pour sortir de l’urgence », m’a appris Xavier Emmanuelli.
I comme inclusion : il n’y a pas d’inclusion sociale sans logement. Le logement est la base à partir de laquelle s’inscrit notre participation à la société. Pouvoir donner une adresse qui ne soit pas purement administrative et postale. Pouvoir dire où l’on habite, si possible sans en avoir honte. Pouvoir travailler. Pouvoir recevoir chez soi, permettre à son enfant d’inviter ses amis pour son anniversaire…

1.1.1La reconnaissance du droit à des moyens convenables d’existence
C’est parce qu’il répond à ces quatre besoins vitaux que le logement est un droit. Les droits fondamentaux ne naissent pas de la loi, de quelque déclaration ou traité que ce soit. Ils existent avant même d’être inscrits dans un texte, signés ou ratifiés par une autorité. Aucune loi ne peut me retirer le droit à vivre, à me nourrir, à me vêtir, à assurer la satisfaction de mes besoins fondamentaux, et donc à me loger. Les textes arrivent lorsque le besoin s’en fait sentir. Ils arrivent parce que la mise en œuvre d’un droit fondamental rencontre des obstacles. Les textes ne créent pas les droits, ils les reconnaissent.
Jusqu’à la fin de la Seconde Guerre mondiale, le logement n’était pas inscrit comme un droit dans nos textes fondamentaux. Les droits reconnus par la déclaration de 1789 étaient uniquement les libertés. La déclaration de 1793, d’inspiration plus égalitaire, introduisit la notion de secours : « Les secours sont une dette sacrée. La société doit la subsistance aux citoyens malheureux, soit en leur procurant du travail, soit en assurant les moyens d’exister à ceux qui sont hors d’état de travailler ». Cette première ouverture aux droits sociaux sera supprimée dans la déclaration de 1795.
L’absence d’inscription du droit au logement ne veut pas dire que rien n’était fait. Les hospices ont accueilli les « indigents » depuis le Moyen Âge. Avant l’apparition du logement social, les exigences économiques de la révolution industrielle ont conduit les entrepreneurs à construire des logements ouvriers, souvent par cités, pour que les populations rurales puissent venir travailler à l’usine ou à la mine. Les pouvoirs publics se sont peu à peu préoccupés de l’hygiène du logement et de la ville pour éviter les épidémies et les incendies, puis ils ont légiféré pour ouvrir la voie au logement social en 1894(1). Mais alors que la IIIe République a fait de l’éducation un droit, elle n’a pas mentionné le logement comme tel.
La première apparition du droit au logement dans nos textes fondamentaux s’est faite dans le préambule de la Constitution de 1946, texte qui a été repris par celle de 1958 et qui est toujours en vigueur. Le mot logement n’est pas inscrit mais il est bien présent à l’article 11 à travers la reconnaissance d’un droit à des moyens convenables d’existence : « Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l’incapacité de travailler a le droit d’obtenir de la collectivité des moyens convenables d’existence. »
Le mot « convenables » laisse une marge d’appréciation au législateur, mais il est évident que les moyens d’existence ne sont pas convenables lorsque la personne ne dispose pas d’un logement assurant la protection de sa sécurité, de sa santé, de son intimité, et permettant son inclusion sociale. À ceux qui ergotaient sur l’absence de mention explicite du droit au logement, le Conseil constitutionnel a fourni une réponse claire dans une décision de 1995 : le droit au logement est un « objectif à valeur constitutionnelle »(2).
On le met souvent en opposition avec le droit de propriété. D’aucuns placent ce dernier au-dessus parce qu’il est, lui, explicitement mentionné à l’article 17 de la déclaration de 1789, elle aussi toujours en vigueur : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n’est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l’exige évidemment, et sous la condition d’une juste et préalable indemnité. » Si la première partie de cet article proclame le droit à la propriété de la façon la plus forte, la deuxième partie en fixe clairement les limites. En réalité le droit de propriété, proclamé pour protéger le bourgeois du pouvoir féodal, est loin d’être absolu. Il ne fait obstacle, ni à l’expropriation, ni à la réquisition dès lors qu’elles sont justifiées par des considérations relatives à la « nécessité publique » et que le propriétaire reçoit un dédommagement.
Le droit de propriété ne donne pas davantage le droit au propriétaire d’un terrain d’y faire ce qu’il veut : c’est la puissance publique qui l’autorise, ou non, à construire, c’est elle qui dit le type de bâtiments qui pourront être bâtis, limite leur hauteur, impose leur équipement et les caractéristiques auxquelles ils devront répondre, jusque, parfois, la couleur des volets. En définitive, il n’y a rien de plus relatif que le droit de propriété, et c’est très bien ainsi.


1.1.2L’égale dignité des humains, fondement des droits fondamentaux
« Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits ». C’est la reconnaissance de l’égale dignité qui fonde l’ensemble des droits inscrits dans la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948. Cette fois, le droit au logement est explicitement inscrit. L’article 25 mentionne le « droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa famille, notamment […] le logement ». Figurent aussi les droits à la sécurité sociale, au travail, à l’éducation, aux loisirs, à la culture.
Dans notre époque troublée, alors que la guerre est à nouveau présente sur notre continent, alors que la démocratie est attaquée de tous côtés, il est bon de relire le préambule de ce document :
« Considérant que la reconnaissance de la dignité inhérente à tous les membres de la famille humaine et de leurs droits égaux et inaliénables constitue le fondement de la liberté, de la justice et de la paix dans le monde.
Considérant que la méconnaissance et le mépris des droits de l’homme ont conduit à des actes de barbarie qui révoltent la conscience de l’humanité et que l’avènement d’un monde où les êtres humains seront libres de parler et de croire, libérés de la terreur et de la misère, a été proclamé comme la plus haute aspiration de l’homme.
Considérant qu’il est essentiel que les droits de l’homme soient protégés par un régime de droit pour que l’homme ne soit pas contraint, en suprême recours, à la révolte contre la tyrannie et l’oppression. »
Le respect des droits fondamentaux, dont le droit au logement, n’est pas seulement une question de justice sociale, il fait partie des fondements de la paix parce que, lorsque les droits sont niés, lorsque des êtres humains sont privés de l’accès à ce qui leur permet de vivre dignement, leur révolte est inéluctable et même légitime.
Les engagements de la Déclaration universelle des droits de l’homme ont été repris dans deux documents ratifiés par la France : le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels et le Pacte international relatif aux droits civils et politiques. Le droit au logement, présent dans le premier de ces pactes, découle également des engagements souscrits par la France au niveau européen. La Charte sociale européenne révisée reconnaît le droit au logement et engage les États à favoriser l’accès au logement d’un « niveau suffisant », à éliminer le sans-abrisme et à rendre le coût du logement accessible à tous.
Mon propos n’est pas de faire un cours de droit. J’y serais tout à fait incompétent. Il est simplement de constater que le droit international place le logement au même niveau que le droit de vote, au même niveau que chacun des autres droits. Que signifie la participation au choix de ses dirigeants pour celui qui ne sait pas où dormir, pour celui qui ne mange pas à sa faim ? Quel sens a la démocratie si je suis exclu de l’accès à ce minimum vital ?
Le logement est aussi un droit qui en commande beaucoup d’autres : l’accès aux soins, à l’éducation, à un emploi ne peuvent pas être assurés à qui ne dispose pas d’un logement, d’un logement sain, d’un logement digne.


1.1.3Le droit au logement va au-delà du droit à une prestation
Le droit au logement a une particularité essentielle, qui n’apparaît pas à la lecture des textes fondamentaux. On l’a vu, le préambule de la Constitution le place sans le distinguer parmi les « moyens convenables d’existence ». Dans la Déclaration universelle, comme dans le pacte qui en décline l’application, le droit au logement est placé à côté du droit à la nourriture et aux vêtements. Il apparaît comme devant résulter d’un « niveau de vie suffisant ». Est-ce à dire que la seule action attendue de l’État serait de faire de la redistribution ?
S’agissant du droit à la nourriture, notre pays n’a pas connu de pénurie depuis les rationnements pratiqués pendant la guerre et les années qui l’ont suivie. La mise en œuvre du droit à la nourriture, comme celle du droit aux vêtements, nécessite uniquement d’accorder aux plus pauvres des prestations : il s’agit principalement des minima sociaux. Ceux-ci étant trop bas, ils sont localement complétés par des aides alimentaires ou la modulation des tarifs de cantine.
En matière de logement, des aides sont, bien sûr, indispensables, mais croire que l’action publique pourrait s’arrêter là serait une erreur. On ne peut pas faire comme s’il y avait, partout, des logements en nombre suffisant et que la seule question posée à l’État était de solvabiliser les demandeurs les plus modestes. On ne peut pas attendre que, spontanément, une offre de logements abordables surgisse. Assurer le droit au logement c’est, d’abord, piloter des politiques du logement adéquates.
La bonne nouvelle, c’est que la puissance publique a les cartes en mains. L’offre de logements est entièrement dépendante de réglementations, nationales et locales. La puissance publique dicte ce qu’on a le droit de construire, à quel endroit, pour quel objet, avec quelles contraintes. Par ses décisions, elle régule ou s’abstient de réguler des marchés dont nous verrons qu’ils peuvent interdire aux moins aisés l’accès à certains territoires. La puissance publique conduit des politiques économiques, des politiques de transport et des politiques environnementales qui ont un impact sur les besoins et sur l’offre de logements.
Ce sont donc toutes ces compétences qu’elle doit exercer en prenant en compte le droit au logement.



1.2Du droit qui inspire au droit qui oblige
L’apparition de la nécessité de rendre le droit au logement opposable
Depuis l’époque à laquelle il a été officiellement reconnu, le droit au logement n’a pas changé : il vise toujours à répondre aux besoins de sécurité, santé, intimité et inclusion sociale.
En revanche, le contexte dans lequel s’inscrit sa mise en œuvre a fortement évolué au fil du temps. Au sortir de la guerre, l’obstacle majeur auquel il se heurtait était la pénurie de l’offre. Dans les années 1980, il a fallu prendre en compte le développement de la précarité sociale. Ce sont ensuite de nouveaux obstacles, de nouvelles problématiques qui ont amené, au début du xxie siècle à établir l’obligation de résultat.

1.2.1Au sortir de la guerre : des mesures fortes
La reconnaissance d’un droit rend légitimes des mesures fortes pour le faire appliquer. La France a, dès 1945, autorisé par ordonnance la réquisition des logements vides. L’ordonnance est d’ailleurs toujours en vigueur et le fait qu’elle ne soit pas utilisée dans le contexte que nous connaissons est anormal.
Le premier septembre 1948 paraissait une loi de protection des occupants et de régulation des loyers. Elle contenait le premier régime d’allocations logement, elle établissait le droit au maintien dans les lieux des locataires et fixait, pour les principales villes, des règles très précises pour le calcul du montant du loyer. Celui-ci était déterminé en référence à une « surface corrigée ». Une grille détaillée définissait des modalités de calcul prenant en compte la présence des équipements sanitaires et de chauffage, mais aussi la surface d’ouverture des fenêtres, leur exposition, la vue, l’état d’entretien…
Ce dispositif était autrement strict que les timides dispositions actuelles d’encadrement. Alors qu’aujourd’hui, les villes les plus volontaires ne peuvent que freiner la hausse de loyers déjà inabordables, la loi de 1948 en déterminait le montant de sorte qu’ils restent à la portée de tous.


1.2.2Les Trente Glorieuses : la force d’inspiration du droit au logement
Si la reconnaissance du droit a autorisé des mesures aussi radicales, elle n’a pas suffi puisqu’il a fallu l’appel de l’Abbé Pierre pour faire bouger les politiques et obtenir que la France engage une politique de construction à la hauteur des besoins. Depuis les révélations faites par la Fondation qui portait son nom(3) et le mouvement Emmaüs, je suis en colère contre lui, ses comportements à l’égard des femmes et les souffrances qu’ils ont causées et je le suis d’autant plus qu’il nous avait appris à nous indigner. Tout homme a sa complexité, ses contradictions, ses failles et, parfois, ses zones d’ombre. Déboulonnons la statue de l’Abbé Pierre mais gardons son indignation, sa colère, son appel à l’humanité et à la révolte contre le mal-logement.
Revoyant au cinéma les images de l’appel mythique du 1er février 1954, l’extraordinaire élan de dons qu’il a suscité, son impact sur les pouvoirs publics, je m’interroge sur ce que nous vivons aujourd’hui. Les hivers ne sont pas aussi rudes, mais on meurt toujours dans les rues : le collectif Les morts de la rue(4) enregistrait au moins 855 décès en 2024, intervenus à l’âge moyen de 49 ans et à toutes les saisons. La générosité est toujours là, on trouve des bénévoles pour animer des associations, faire des maraudes, apporter une aide ou un réconfort, mais qu’en est-il de l’engagement de la puissance publique ? Le droit au logement ne peut pas être assuré sans elle. Cessons de nous habituer, de nous résigner à l’inaction – ou en tout cas à l’action insuffisante – de ceux à qui nous, citoyens, avons donné mandat d’agir en notre nom.
Si la France n’a jamais totalement résorbé ce qu’on appelle le mal-logement, force est de constater qu’elle a nettement amélioré les choses des années 1950 à 1980. La construction massive de logements a répondu au besoin quantitatif. Vue avec les lunettes d’aujourd’hui, elle n’était pas de grande qualité urbanistique et architecturale. Vue de l’époque, il s’agissait d’adapter la ville à la voiture et, grâce au béton et à la normalisation des processus, de bâtir plus vite, plus haut et plus nombreux des immeubles dotés du confort moderne. L’amélioration de l’habitat existant soutenue par le FNAH, puis l’ANAH(5) a permis d’apporter l’équipement sanitaire et le chauffage dans les logements anciens. Les bidonvilles ont été résorbés au début des années 1970 sur décision du Premier ministre, Jacques Chaban-Delmas.
Ce recul massif du mal-logement a-t-il été le résultat de la reconnaissance du droit au logement, ou simplement le fruit de politiques volontaristes menées dans un contexte de croissance économique forte, celui des « Trente Glorieuses », où il y avait chaque année davantage de richesses à répartir ? Il n’y a pas eu dans cette période de « loi de mise en application du droit au logement ». Il y a eu cependant des lois qui ont permis de mieux solvabiliser les plus modestes, de produire davantage de logements en s’appuyant sur des bailleurs sociaux. Il y a eu des moyens donnés à ceux-ci pour se développer. Il y a eu la création d’outils tels que le 1 % logement ou l’Anah. L’État a créé des villes nouvelles et des ZUP, « zones à urbaniser en priorité », mais on ne trouve pas de référence explicite au droit au logement dans les textes.
Outre le rythme important de la croissance, un élément qui distingue cette époque de la nôtre est sans doute le poids de l’État : les clés pour mener une politique de construction massive étaient entre les mains du gouvernement et de ses préfets alors qu’elles sont aujourd’hui réparties entre l’État et les différents niveaux de collectivités, nous y reviendrons.
Quoi qu’il en soit, si le droit au logement n’était pas mentionné dans la loi, il était bien présent dans les esprits, comme les autres droits fondamentaux, et il est incontestable qu’il a inspiré les politiques.


1.2.3Les années 1980 : à la recherche d’un droit au logement opérationnel
La première apparition du droit au logement dans la loi date de 1982, à l’article 1er de la loi « Quilliot » : « Le droit à l’habitat est un droit fondamental ; il s’exerce dans le cadre des lois qui le régissent ». Il s’agissait cette fois de faire le lien entre le droit fondamental et un certain nombre de mesures liées à son application. En l’occurrence, la loi portait sur les « droits et obligations des locataires et des bailleurs ». L’affirmation du droit à l’habitat au tout début du texte justifiait certaines limites posées aux droits des propriétaires. Après l’abrogation de cette loi en 1986, la loi du 6 juillet 1989 va reprendre le sujet des relations propriétaire/locataire en inscrivant à nouveau la référence au droit, formulé cette fois comme droit au logement.
Mais la première grande loi d’application du droit au logement sera la loi Besson du 31 mai 1990. Elle ne va pas se contenter de mentionner le droit fondamental : elle va lui donner une définition, un contenu et elle va mettre en place des outils pour son application. Pourquoi cette loi ? D’où vient cette nécessité, constatée au début des années 1990, de légiférer sur le droit au logement ?
Après les Trente Glorieuses, la France et la plupart des pays développés ont été confrontés à l’apparition du chômage de masse. Les années 1980 ont été marquées par le développement de la pauvreté et de la précarité. Notre pays ne connaissait pas de crise du logement, mais l’offre de logements sociaux avait été conçue pour loger une population de salariés disposant de revenus, modestes, mais réguliers. Les bailleurs sociaux n’étaient pas prêts à accueillir des chômeurs ou des personnes alternant les emplois temporaires.
À cela s’ajoutait la fragilisation du modèle familial traditionnel, le développement des séparations et des familles monoparentales. Les pouvoirs publics constataient que tous les outils développés depuis l’après-guerre étaient tenus en échec face au contexte de ce qu’on appelait alors la nouvelle pauvreté. Le RMI(6), rebaptisé depuis RSA, est né de ce constat. Dans son article 1er, la loi instituant le RMI reprenait, elle aussi, la référence au droit fondamental inscrit au préambule de la Constitution : « Toute personne qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation de l’économie et de l’emploi, se trouve dans l’incapacité de travailler, a le droit d’obtenir de la collectivité des moyens convenables d’existence. »
La loi Besson aurait pu reprendre la même formule, mais Louis Besson a préféré citer explicitement le droit au logement. Il ne s’est d’ailleurs pas contenté de s’y référer puisqu’il en a défini le contenu : « Garantir le droit au logement constitue un devoir de solidarité pour l’ensemble de la nation. Toute personne ou famille éprouvant des difficultés particulières, en raison notamment de l’inadaptation de ses ressources ou de ses conditions d’existence, a droit à une aide de la collectivité, dans les conditions fixées par la présente loi, pour accéder à un logement décent et indépendant ou s’y maintenir. »


1.2.4Le logement doit être « décent »
J’aime beaucoup cette notion de « décence », qui correspond à celle de « convenable » appliquée aux moyens d’existence. C’est un concept qui parle à chacun et qui s’apprécie dans un contexte donné. Le logement auquel chacun peut « décemment » prétendre dans la France des années 2020 n’est pas celui de tel pays pauvre d’aujourd’hui, il n’est pas non plus celui de la France du siècle dernier.
J’ai commencé à travailler dans une association qui s’occupait d’amélioration de l’habitat. À la fin des années 1970, il s’agissait de permettre aux habitants, qu’ils soient locataires ou propriétaires, de disposer d’un WC intérieur, de l’eau chaude, d’une salle d’eau. On parlait d’apporter le confort moderne, pas la décence. Les personnes concernées, souvent âgées, n’avaient jamais vécu dans des logements disposant de ces équipements. Leur logement était semblable à celui de beaucoup de leurs voisins. Souvent, elles n’étaient pas demandeuses de ce dont elles s’étaient toujours passées. Ces équipements vont au-delà de la stricte réponse au besoin vital évoqué au chapitre précédent : objectivement, on peut vivre en bonne santé avec un WC dans la cour, on survit en se lavant à l’eau froide et même en allant la chercher au puits puisque nos aïeux le faisaient.
Mais dans la France de 2024, de telles conditions de vie sont indécentes. Le progrès technologique, l’accroissement des richesses sont le fruit des efforts collectifs des générations qui nous ont précédé et nul ne peut en être totalement exclu. La notion de décence renvoie, non pas à une égalité absolue, mais à un minimum en deçà duquel l’inégalité des conditions de vie est insupportable. Elle exprime cette égale dignité proclamée par la Déclaration universelle.
Notons d’ailleurs que, alors que l’article 1er de la loi Besson de 1990 ne parlait que du droit au logement, le législateur l’a, depuis, complété pour y ajouter le droit à l’énergie et aux moyens de communication. Le droit à l’eau est devenu opposable depuis un texte de 2013 qui interdit les coupures. Le droit à une fourniture minimale d’énergie et en particulier d’électricité ne l’est pas encore mais la revendication en est portée par les associations.
Le logement décent fait aujourd’hui l’objet d’une définition très précise dans la réglementation(7). Celle-ci répond aux exigences de sécurité et de protection de la santé : le logement ne doit pas lui-même être cause de risques. Elle intègre les équipements évoqués plus haut tels qu’une installation de chauffage, l’eau et l’assainissement, la cuisine, les sanitaires et l’électricité. Désormais, le logement décent doit également répondre à des exigences de performance énergétique dont le renforcement progressif est programmé jusque 2034 : depuis le 1er janvier 2025, les passoires thermiques ne sont plus des logements décents(8). Enfin, élément qui touche à la fois à l’intimité et à la santé, la réglementation comprend également une et même plusieurs définitions de la sur-occupation et elle interdit de louer un logement dans de telles conditions. Non, il n’est pas décent de voir certains d’entre nous, dans une démocratie riche, contraints aux conditions d’habitat des paysans et des ouvriers du xixe siècle.


1.2.5Le logement doit être « indépendant »
La loi Besson a également ouvert le droit à un « logement indépendant ». Cette notion n’est pas définie par le législateur, elle ne fait pas l’objet d’une réglementation mais son interprétation fait consensus. Il s’agit, bien sûr, d’une figure de style : on ne demande pas au logement d’être indépendant – de qui ? de quoi ? – , on lui demande de permettre à ses occupants de l’être.
On n’est pas indépendant lorsqu’on vit hébergé chez des amis, on n’est pas indépendant lorsqu’on est accueilli temporairement dans un centre d’hébergement. On n’est pas indépendant lorsqu’on partage un logement avec une autre personne sans que cela résulte d’un choix. Le logement indépendant correspond à la notion du « chez-soi ». Il renvoie à la sécurité juridique (ne pas risquer d’être mis dehors à tout moment), à l’intimité (ne pas vivre dans la promiscuité), mais aussi à l’inclusion dans la vie sociale (avoir une adresse personnelle, pouvoir recevoir).


1.2.6La loi Besson instaure une obligation de moyens
La loi Besson ne s’est pas contentée de définir le droit au logement : elle lui a donné des moyens d’application. Elle a donné l’obligation au préfet et au président du conseil départemental de définir, pour six ans, un « plan départemental d’action pour le logement et l’hébergement des personnes défavorisées »(9). C’est ce que, en termes juridiques, on appelle une obligation de moyens.
Ce plan part d’une démarche très pragmatique. On réunit tous les partenaires concernés pour partager le diagnostic des besoins : qui sont les personnes en difficulté et pourquoi le sont-elles ? On définit ensuite un certain nombre d’actions. Le plan prévoit obligatoirement la mise en place d’un fonds de solidarité logement (FSL) destiné à financer des missions d’accompagnement social et à accorder des aides individuelles. Il comprend des mesures portant sur tous les sujets de l’application du droit au logement : attribution des logements sociaux, prévention des expulsions, lutte contre l’habitat indigne, production de logements adaptés à des besoins spécifiques, lutte contre la précarité énergétique, etc.
Incontestablement la loi Besson a produit des résultats. Elle est d’ailleurs à l’origine de la création de nombreuses associations locales qui ont accompagné l’action publique en proposant des dispositifs innovants, puis en les gérant. C’est le cas de l’intermédiation locative : une association se porte locataire d’un logement, privé ou social, et y loge en sous-location un ménage en situation précaire. Dans le parc social, cette formule est souvent pratiquée selon la formule du « bail glissant » : après six mois, un an ou plus si nécessaire, l’association demande au bailleur de signer un bail directement avec le ménage. D’autres associations se sont constituées en « agences immobilières sociales » : elles interviennent comme un mandataire immobilier classique mais, en échange d’aides et de garanties, elles proposent aux propriétaires privés d’attribuer leurs logements à des ménages modestes. On pourrait mentionner également le développement de formules de logement temporaire, telles que les résidences sociales.
La loi Besson a été à l’origine de la constitution d’une boîte à outils qui n’a pas cessé de se développer. Dans les années 2000, c’est la création du Samu social de Paris par Xavier Emmanuelli qui a été le point de départ du développement de ce qu’on appelle la « veille sociale » : le 115, les maraudes pour aller au-devant des sans-abris, puis les services intégrés de l’accueil et de l’orientation qui coordonnent les structures d’hébergement. Xavier Emmanuelli est aussi à l’origine des « pensions de famille » qui logent durablement des personnes qui, parce qu’elles ont connu la grande exclusion, ont besoin de trouver des logements qui leur permettent à la fois d’être chez elles (en logement indépendant) tout en partageant une certaine vie collective.
Il ne s’agit pas de faire ici le catalogue des dispositifs conçus dans le dialogue entre les associations, les élus locaux et l’administration d’État. Notons simplement que, si la loi Besson n’a pas mis fin au mal-logement, ce n’est pas faute d’avoir mis en avant des idées… Si nous connaissons cette situation, c’est que l’on n’a pas su enrayer les processus qui produisent l’exclusion du logement. On peut multiplier les seaux pour écoper toujours davantage, on n’évitera pas le naufrage si les voies d’eau restent béantes.


1.2.7Les années 2000 : Paul Bouchet et le droit au logement opposable
Nommé secrétaire général du Haut Comité pour le logement des personnes défavorisées(10), alors présidé par Xavier Emmanuelli, début avril 2002, je pensais devoir contribuer à une réflexion sur les politiques du logement, plaider pour davantage de moyens pour le logement social, proposer de nouveaux dispositifs pour compléter la boîte à outils de Louis Besson. Toutes les compétences utiles étaient réunies dans cette instance, depuis le délégué de l’Union HLM jusqu’à un ancien président de l’Union des propriétaires privés en passant par des élus de différents bords et des personnalités issues des associations.
Mais c’est Paul Bouchet qui a tout de suite cadré le débat et nous a amenés à regarder l’essentiel : le logement est un droit fondamental, il ne peut pas rester non opposable. Tant qu’il ne le sera pas, on continuera à bricoler des solutions qui ne seront pas à la hauteur des besoins. On continuera à courir derrière des processus d’exclusion qui courent plus vite que nous.
Je ne connaissais pas Paul Bouchet. Il fait partie de ces hommes qui, sans jamais être sur le devant de la scène médiatique – il la fuyait plutôt – ont laissé une trace profonde. Depuis son décès en 2019, j’ai découvert bien des aspects de son parcours en fréquentant l’Institut Paul Bouchet, créé par ceux qui ont partagé l’un ou l’autre des combats qui ont émaillé sa vie. J’ai eu le privilège de partager avec lui le dernier de ces combats, celui du DALO. Le premier avait été celui de la résistance, où il s’était engagé, à 17 ans. Puis il y eut la création de l’UNEF pendant ses années universitaires, les plaidoiries d’avocat défendant les salariés devant les conseils de prud’hommes, et les militants indépendantistes pendant la guerre d’Algérie, la restauration du château de Goutelas, dans son Forez natal, pour en faire un lieu de culture et d’échanges. Devenu conseiller d’État, partisan d’un droit « vivant », il avait présidé la Commission nationale consultative des droits de l’homme. Avec son épouse Mireille Delmas-Marty, Paul Bouchet était engagé dans le combat contre la misère avec ATD Quart monde. C’est alors qu’il présidait cette association qu’il avait été nommé membre du Haut Comité pour le logement des personnes défavorisées, et c’est à ce moment que j’ai fait sa connaissance.
Dès la première réunion à laquelle j’ai participé, en mars 2002, j’ai entendu Paul Bouchet plaider pour rendre le droit au logement opposable. N’ayant pas de formation juridique, j’ai d’abord eu de la peine à comprendre ce que recouvrait ce concept, et en quoi il allait nous permettre d’avancer. Est-ce qu’il ne fallait pas plutôt parler des dispositifs de garantie et de solvabilisation pour les ménages confrontés à la précarité, demander plus de crédits pour la construction, des taxes pour réguler les marchés ?
La force de conviction de Paul Bouchet était telle que, avant même de comprendre pourquoi, on savait qu’il avait raison. On ne pouvait l’écouter sans être séduit par la sincérité, l’intelligence, la profondeur de l’homme. Alors que nous étions à la veille d’une élection présidentielle dont on ignorait l’issue, il constatait que, quelle que serait la majorité issue des urnes, elle arriverait sans vision stratégique sur la question qui nous réunissait, le logement des personnes défavorisées. Il nous disait que nous devions en proposer une, et qu’il ne pouvait s’agir que de rendre le droit au logement opposable. Autour de la table, tout le monde le suivait, l’approuvait.
Après cette première réunion, je suis allé le voir à ATD. J’avais besoin de comprendre. Je voulais qu’il me dise les implications concrètes de ce concept, comment on allait rendre le droit au logement opposable et ce que ça changerait. Un droit opposable à qui ? pour obtenir quoi ? selon quelles procédures ? avec quels moyens ? Paul n’avait pas ce type de réponses. Il n’avait pas de plan pour le droit au logement opposable. Avec mon parcours dans les organismes œuvrant pour le logement, je voulais aller directement à des propositions pour redéfinir les politiques du logement, à des mesures concrètes, à des dispositifs opérationnels. Lui portait simplement cette conviction, cette évidence pour le juriste, le citoyen et l’humaniste qu’il était : un droit fondamental doit pouvoir être opposé à une autorité chargée d’en garantir la mise en œuvre effective. Un droit fondamental qui n’est pas opposable sera sans cesse mis en échec. Aujourd’hui, me disait-il, le droit au logement n’est pas opposable, c’est une anomalie et il faut y remédier.


1.2.8Le droit au logement doit être garanti par une obligation de résultat
La loi Besson avait dit que garantir le droit au logement constituait « un devoir de solidarité pour l’ensemble de la nation ». Une telle invitation à agir est utile, mais insuffisante. Le droit fondamental n’est pas garanti si sa mise en œuvre repose sur la simple affirmation d’un « devoir de solidarité », qui plus est lorsque ce devoir concerne « l’ensemble de la nation », autorisant chacun à se défausser de son devoir sur celui des autres.
Le droit aux soins ou le droit à l’éducation ne reposent pas uniquement sur l’affirmation morale d’un devoir. Ni la politique de la santé, ni celle de l’éducation ne sont à l’abri des critiques, on peut relever partout des insuffisances, particulièrement ces dernières années. Cependant, si un malade conduit à l’hôpital ne reçoit pas les soins nécessaires, la responsabilité de l’établissement est en jeu et, s’il s’avère que celui-ci ne disposait pas des moyens d’agir, on remonte plus haut. On a vu la responsabilité de ministres mise en cause pour des décisions jugées insuffisantes ou tardives. Si un enfant qui a l’âge d’être scolarisé dans le primaire n’est pas accueilli, on se tourne vers le maire. Si les cours ne sont pas assurés par manque d’enseignants, vers l’État. Des voies de recours existent pour obtenir le respect de ces droits fondamentaux et mettre en cause la responsabilité d’une autorité défaillante. La justice peut être saisie. C’est ce qui fait qu’ils constituent une contrainte incontournable de l’action publique. Il n’en allait pas de même pour le logement.
Tant que le droit au logement relèverait d’un « devoir de solidarité » non opposable, il se heurterait à d’autres objectifs de l’action publique. Le droit au logement ? Oui mais sans mettre en cause les limites budgétaires que le gouvernement se fixe. Oui, mais sans contrainte pour les collectivités qui ne souhaitent pas accueillir de logement social. Oui, mais en laissant prospérer les locations touristiques, qui rapportent beaucoup plus aux propriétaires que la location en résidence principale. Oui, mais à condition de ne pas mettre trop de pauvres sur le même territoire, mixité sociale oblige. Oui, mais sans augmenter la fiscalité, quand bien même les prix de la location privée et de l’accession explosent. Le droit au logement ne peut pas être un objectif parmi d’autres. Son application, même si elle concerne « l’ensemble de la nation », doit renvoyer à des responsabilités clairement établies.
On a pu faire reculer le mal-logement dans le contexte des décennies d’après-guerre parce que la préoccupation du droit au logement était suffisamment partagée pour que la présence de personnes à la rue ou l’existence de bidonvilles ne soit pas considérée comme normale, pour qu’elle fasse réagir, et déclenche une action publique. Également parce qu’il était admis que les fruits de la prospérité devaient être répartis et que, de ce fait, la pauvreté diminuait. Peut-être enfin parce que l’État concentrait l’essentiel des outils des politiques du logement.
La France des années 2000 était une France décentralisée. On pouvait en attendre une prise en compte plus fine de la réalité des besoins, mais la décentralisation avait fragmenté les compétences sans fixer les responsabilités. Face à l’insuffisance de logements, chacun pouvait renvoyer la responsabilité à l’autre. On voyait se développer le protectionnisme commu­nal, les élus locaux étant sensibles aux revendications des habitants inquiets de l’arrivée de logements sociaux derrière chez eux.
Notre pays peinait à endiguer le développement des inégalités. Les mesures de redistribution étaient de plus en plus considérées comme des charges dont le poids s’opposerait à une croissance dont on nous disait qu’elle profiterait à tous et leur apporterait des moyens convenables d’existence… demain.
Face à cela, le droit au logement ne pouvait plus être respecté s’il ne faisait pas l’objet d’une obligation de résultat : la puissance publique n’a pas seulement l’obligation d’y consacrer des moyens, elle a l’obligation de garantir à toute personne en difficulté l’accès à un logement décent et indépendant. Aux côtés de Paul Bouchet, j’ai découvert en quoi l’opposabilité est la clé de politiques permettant d’assurer le droit au logement.



(1) Loi Siegfried du 30 novembre 1894.
(2) Décision n° 94-359 DC du 19 janvier 1995.
(3) Aujourd’hui dénommée Fondation pour le logement des défavorisés.
(4) Collectif qui recense les personnes sans-abris décédées et leur rend hommage : https://mortsdelarue.org/
(5) Le Fonds national d’amélioration de l’habitat a été créé en 1950. Il a été remplacé en 1971 par l’Agence nationale de l’amélioration de l’habitat. Depuis 2006, Anah signifie « Agence nationale de l’habitat ».
(6) Revenu minimum d’insertion, devenu Revenu social d’activité.
(7) Décret n° 2002-120 du 30 janvier 2002.
(8) Il s’agit des logements classés G dans le cadre du diagnostic de performance énergétique.
(9) Seul le mot « logement » figurait dans le texte de 1990 ; les plans ont été élargis à l’hébergement en 2014.
(10) Le Haut Comité pour le logement des personnes défavorisées a été fusionné en 2021 avec le comité de suivi de la loi DALO. On le désigne désormais comme « Haut Comité pour le droit au logement ».
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